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La restauration collective dans le Gers, c’est :

50 000 repas servis par jour dans le département soit +/- 12 millions par an
11% pour les personnes âgées en maison de retraite

12% pour les hôpitaux

30% pour la restauration scolaire (lycées, collèges, écoles primaires)

47% se répartissant en publics variés (moins de 3% pour les restaurants d'entreprise) y compris des 

activités saisonnières (centres de vacances, accueils collectifs de mineurs). 

304 établissements servant ou préparant des repas (dont 29 cuisines centrales servent 

en liaison chaude et 23 en liaison froide, le reste préparant sur place).
94 représentent 75% des repas (150 repas/j et +)

39 représentent 50% des repas (400 repas/j et +) 

11 représentent 25% des repas (700 repas/j et +)
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Ordre du jour
1. Parole aux professionnels (offre): bonnes pratiques en matière de circuits 

de proximité et d’accès des éleveurs à la restauration collective (20 mn)

2. Bonnes pratiques publiques (demande) : témoignages et expériences 

des donneurs d’ordre publics gersois recourant aux circuits de proximité pour 

leur restauration collective (25 mn)

3. Outils pour orienter la commande publique locale vers les productions de 

proximité (10 mn)

4. Echanges avec la salle (20 mn)

5. Synthèse des échanges et conclusion par le Préfet
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1. Bonnes pratiques de l’offre gersoise

Interventions : 

- Chambre d'agriculture du Gers et filière boeuf

- Coopération (Vivadour) et filière volaille 

- ADEL 32 et exemple d’un éleveur engagé dans une démarche locale (Lou Bêthet)

- Agriculture bio (GABB32)
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Interprofession Bétail et Viande

LES OUTILS POUR LA RESTAURATION COLLECTIVE



LES CONSTATS

Le produit viande : au cœur des préoccupations économiques, sociétales, nutritionnelles, culinaires 
et gustatives.

Quelques constats sur l’approvisionnement en viande en restauration collective: 
-Des difficultés liées au cadre juridique de l’AO rendant difficile mais pas impossible 
l’approvisionnement de proximité. Des outils d’aide existent.

-Un coût important du produit viande: viser le respect de l’équilibre matière 

-Une méconnaissance de l’offre / fournisseurs pour les donneurs d’ordre et une analyse à faire de la 
demande et des besoins. Questionnaires en cours 31-65 et une identification des filières et acteurs 
par INTERBEV MP

- De nombreux plats de viande génèrent des restes trop importants dans l’assiette (pb de tendreté, 
de goût ou de moelleux): travail à mener sur le choix des morceaux et les techniques de cuisson 
pour limiter le gaspillage.



LES OUTILS POUR LA RESTAURATION COLLECTIVE

Des outils d’aide à l’achat des viandes locales/régionales/françaises ou permettant de favoriser l’accès des 
fournisseurs locaux:

-Vademecum Juridique et recommandations 
sur les critères à inscrire dans le CCTP 

-Argumentaires en faveur des viandes d’origine française/régionale/locale diffusés aux maires, 
parlementaires, ….

-Démarche régionale d’identification Saveur Occitane

-Identification des filières et de l’offre
Diffusion: fournisseurs, gestionnaires et donneurs d’ordre, Sites: www.interbev.fr et www.interbev-midipyrenees.fr, 
www.offrealimentairemidipyrenees.com



LES OUTILS POUR LA RESTAURATION COLLECTIVE

Des Fiches Techniques par espèce et le CCP Viande pour: 

-Faciliter l’achat des viandes en commandant un plat 
ou une destination culinaire et non un muscle pour acheter 
un produit correspondant à ses attentes en termes de 
qualité et d’utilisation culinaire,

-Acheter au meilleur prix en privilégiant l’utilisation de 
plusieurs muscles pour la préparation d’un même plat 
(équilibre matière) et en proposant des cotations proches 
de la réalité du marché (travail en cours sur des cotations 
simplifiées),

Diffusion: fournisseurs, gestionnaires et donneurs d’ordre 
Sites www.interbev.fr et www.interbev-midipyrenees.fr, www.offrealimentairemidipyrenees.com
Utilisation: donneurs d’ordre, gestionnaires 



LES FORMATIONS

Des formations techniques co-animées par INTERBEV et Restau’Co portant sur: 

-La problématique nutritionnelle: le GEMRCN et l’élaboration des menus, 

-Les aspects juridiques des AO 

-L’approvisionnement viande en RHD : chiffres, outils d’aide à l’achat, choix des morceaux

-Les pratiques culinaires : préparation des commandes, contrôles réception, cuissons, gaspillage

Destinataires: gestionnaires et cuisiniers



Présentation de la filière

Amont et Aval

À destination de la restauration 

collective 



Notre filière COOPERATIVE

Abattage-découpe

Sélection

A
li
m

e
n

ta
ti
o

n
 a

n
im

a
le

Accouvage

Elevage

Conditionnement

FORCES

•Modèle Coopératif, Agro-
chaines puissantes et 
sécurisantes de l’Eleveurs au 
consommateurs

•Capacité de production sur le 
territoire Gers

•Qualité supérieure  des produits 
reconnue

• Capacité à produire des 
volailles IGP, BIO, Standard

• Outils industriel adaptés au 
marché (Calibrage, Taux de 
service)

FAIBLESSES

•Pas de Gamme surgelés 
adapté au marché RHD

•Produits IGP et Bio 
beaucoup plus couteux 
qu’un produit standard

•Equilibre matière 
(Filet/cuisse)

• Une gamme courte (Poulet, 
Pintade)

MENACES

•Produits importation 
standard.

• un produit lié à la fluctuation 
des céréales difficile à 
maîtriser

•Une filière industrielle en 
pleine restructuration

•Le Budget économat des 
acteurs publics (Lycées, 
collèges, Hôpitaux, Armées)

OPPORTUNITES

• Des conso de + en + à la 
recherche de signes de 
qualité

• Le Poulet jaune LR 
contributeur de la 
croissance du Label

• Nouvelles tendances de 
consommation (Label, 
Local..)

• Attente de praticité et 
facilité de la part des conso



Organisation de la production

Organisations de productions : GERS/Midi Pyrénées  

VIVADOUR : 250 éleveurs Label rouge sous

certification Agri Confiance et volailles classiques

pour 4,2 millions de volailles Label IGP Gers, (dont

200 000 volailles festives) et 5,0 millions de volailles

classiques



Notre Activité dans la restauration collective dans le Gers

Etablissements Volume (Kg) Chiffre d'affaires

18 collèges 16 614
87 186 

€

6 Lycées 7 361
32 508 

€

Total 23 975
119 

694 €

40%

60%

RÉPARTITION DES VOLUMES 

Standard Label Rouge

Forte implantation dans le Gers 

(année scolaire 2014/2015)

Compétences :

 Gamme spécifique, en 

constante évolution

 Investissement d’une 

calibreuse

 Flotte logistique interne

 Service télévente

 Commercial pour un suivi 

physique

ZOOM Présence Cuisine 

Centrale Région Aquitaine/ 

Midi Pyrénées : 

 Cuisine centrale de Toulouse : 

50 tonnes de poulets Bio 

360 000 €

 SIVU de Bordeaux : 50 

tonnes de découpe poulet 

Bio 400 000 €

 Première commande de la 

cuisine centrale de Auch 

prévue début novembre 2015



2. Bonnes pratiques 

des donneurs d’ordre publics gersois 

Interventions : 

- Ville de Fleurance

- CC Astarac-Arros en Gascogne et Ville de St Médard

- Hôpital de Mauvezin 

- Ville et Agglomération d'Auch 

- Conseil départemental du Gers 
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Outils

- Les moyens légaux d’orienter la commande publique locale

- Les outils financiers, juridiques et régionaux à disposition pour favoriser 

l’approvisionnement de proximité dans la restauration collective
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1. Orienter la commande publique 

locale : les leviers légaux

- Les règles du code des marchés publics sont un des critères importants avancés par 

les décideurs pour le ne pas pouvoir donner toute leur place aux approvisionnements de 

proximité

- Ce qui est interdit : critères d’attribution fondés sur l’origine géographique du 

produit acheté (principe d’égal accès à la commande publique et de non-

discrimination). 

… Mais il existe plusieurs leviers prévus par le code des marchés publics.
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- Allotir systématiquement et finement (petits lots), en fonction d’une définition précise des 

besoins des donneurs d’ordre

- Etablir des conditions d’attribution du marché (art. 52 et 53 du Code des marchés publics)
• Ex : possibilité d’exercer un droit de préférence pour une offre d’un groupement de producteurs 

agricoles. 

• Définir des clauses environnementales (vaut en particulier pour les produits bios, et sous d’autres 

signes officiels de qualité (AOC, AOP, IGP, STG)

- Préférer le mieux-disant au moins-disant. Les marchés publics ne sont pas seulement 

remportés sur des critères financiers : la collectivité peut définir ses propres critères, notamment 

sur la qualité.

- Pondération des critères : ne pas pondérer le critère prix au-delà de 50%, pondération  

importante du critère environnemental.
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1. Orienter la commande publique locale : 

les leviers légaux
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Exemples de pondération
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Références : 

- Fascicule de la préfecture du Gers « Comment orienter et dynamiser la commande 

publique locale » (à disposition dans la salle)

- Guide du Ministère de l’agriculture, de l’Alimentaire et de la Fort: « Comment 

promouvoir l’approvisionnement local en restauration collective »
-Synthèse  (à disposition dans la salle)

-Guide complet : http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/syntheserestaucoll-bd_cle4e111f.pdf

1. Orienter la commande publique 

locale : les leviers légaux



- Outils financiers mobilisables pour l’approvisionnement de la restauration collective en 

produits locaux et de qualité

- Les initiatives régionales

- Les projets alimentaires territoriaux 

2. Les outils disponibles pour favoriser 
l’approvisionnement de proximité dans la 

restauration collective



Type d’action Outil mobilisable Structures éligibles

1. APPUI À LA CONSTRUCTION DE PROJETS 
 Soutien à l’animation du territoire et l’élaboration 
de stratégies locales
-groupes d’action locale  (GAL)
-réseau rural national 
 Soutien au conseil à la construction de projet 
d’approvisionnement local

LEADER
FEADER

CASDAR 

Les organismes ou structures impliqués dans le
développement rural et aptes à porter un projet
d'assise ou de portée nationale

2. SOUTIEN À LA MISE EN PLACE D’UNE 
COOPÉRATION ENTRE ACTEURS
Le regroupement des producteurs 
et des fournisseurs 

Les groupements d’intérêt économique et
environnemental (GIEE), pour 
encourager le regroupement des agriculteurs

L’appui à la coopération entre 
acteurs de la chaîne d’approvisionnement

FEADER (en lien avec 
programme de 
développement 
rural (PDR) de la 
Région)

Appels à projets 
DRAAF

FEADER 
(+ LEADER), 
en lien avec PDR

Groupements et organisations de producteurs
officiellement reconnus.

Exploitants agricoles et leurs groupements,
entreprises de stockage, conditionnement,
transformation et/ou commercialisation des
produits agricoles, collectivités territoriales,
établissements publics, syndicats mixtes,
interprofessions, fédérations, des sociétés civiles
ou commerciales, des associations…
Groupement public-privé : E.P.C.I., établissements
publics d’aménagement, fondations, chambres
consulaires

2.1. Les outils financiers



Action déployée Soutien mobilisable Structures éligibles

3. APPUI À LA RÉALISATION D’UN PROJET
Soutien aux investissements matériels 
et immatériels

 Soutien à l’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication

FEADER (+ LEADER), 
en lien avec PDR

FEDER (via 
programme 
FEDER/FSE de la 
Région)

Agriculteurs, PME dont l’actionnariat est constitué 
par plusieurs agriculteurs, SCI dont l’actionnariat 
est majoritairement détenu par une ou plusieurs 
exploitations de production agricole, collectivités, 
EPCI, syndicats de communes, syndicats mixtes et 
SEM

PME, ETI et leurs groupements + structures 
d’accompagnement au développement numérique 
des PME

4. APPUI À LA MISE EN PLACE DE PROJETS 
INNOVANTS OU EXEMPLAIRES 
Projets « programme national 
pour l’alimentation » 

Pôles territoriaux de coopération 
économique (PTCE)

Appels à projets 
nationaux et 
régionaux

Appels à projets 

Projets régionaux intersectoriels et multi-acteurs

Agriculteurs et groupements de producteurs

2.1. Les outils financiers



2.2. Les outils régionaux en Midi-Pyrénées

La plate-forme « offre alimentaire » régionale (Draaf)
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Un fonctionnement simple dédié à la 

mise en relation de l’offre et de la 

demande

Lorsqu’un donneur d’ordre 

recherche un producteur de 
proximité

Et lorsqu’un producteur 
recherche des débouchés

Facilitation de la veille marché 
publics pour tous les acteurs
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Sélectionner les 

critères souhaités 

pour les produits 

recherchés

Producteurs 
répondant aux 

critères (nombre 
et localisation)

Description 
détaillée du 

producteur et 
des produits 
disponibles 

répondant à la 
sélection



• Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014 (Art 39)

• Elaboration concertée à l’initiative des acteurs d'un territoire. S'appuie sur un diagnostic partagé faisant 

un état des lieux de la production agricole locale et du besoin alimentaire du territoire (incluant la 

restauration collective).

• Porteur d’actions qui peuvent s’inscrire dans différents outils de politique publique : SCOT, PTCE, plan 

régional d’agriculture durable, plan régional pour l’alimentation, contrat de bassin, programme régional de 

développement, agenda 21 local, stratégie touristique…

• Soutien technique de la DRAAF (possibilité de proposer une méthode de diagnostic)

• Financements : fonds publics et privés : appel à projets PNA du ministère, crédits des collectivités, crédits 

FEADER (en particulier initiatives LEADER ou du FEDER)

 Guide « Construire votre projet alimentaire territorial pour rapprocher production locale et consommation locale » 

(à disposition dans la salle): http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1411_al_projalimterr_cle0d96a5_0.pdf

2.3. Les projets alimentaires territoriaux 



2. Les outils disponibles pour favoriser 

l’approvisionnement de proximité dans la 

restauration collective
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Références : 

- Guide « favoriser une restauration collective de proximité et de qualité » http://draaf.rhone-

alpes.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/guide_mise_en_ligne_cle8d5ec4.pdf

- Guide pratique du Courrier des maires et des élus locaux, « Favoriser une alimentation de qualité dans 

les collectivités »  : http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/guide_pratique.pdf

- Outils financiers mobilisables pour l’approvisionnement de la restauration collective en produits locaux et 

de qualité: http://agriculture.gouv.fr/soutiens-financiers-mobilisables-pour-lapprovisionnement-de-

larestauration-collective

- Utiliser les plateformes collectives pour développer l’approvisionnement local en restauration collective : 

http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1510-brochure-plateforme-restauration-collective-v4.pdf



Echanges avec la salle
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Synthèse des échanges
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Merci pour votre attention
Trois brochures sont à votre disposition à l’entrée de la salle, 

servez-vous !
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